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Le tribunal administratif de Rouen 
 

(2ème chambre) 
 

 

Vu la procédure suivante : 
 

Par une requête enregistrée le 11 mai 2025, M. U., représenté par Me David, 
demande au tribunal : 

 
1°) d’annuler la décision du 6 décembre 2024 par laquelle le préfet de la Seine-

Maritime a refusé de faire droit à sa demande d’extraction en vue de comparaitre 
personnellement à l’audience du 13 décembre 2024 devant le juge des référés du tribunal 
administratif de Rouen ;  

 
2°) de mettre à la charge de l’Etat la somme de 3 000 euros sur le fondement de 

l’article L. 761-1 du code de justice administrative à verser au conseil du requérant en 
application des dispositions de l’article 37 de la loi du 10 juillet 1991 relative à l’aide 
juridique.  
 
 
 
 par une décision en date du 13 mars 2025.  
 

Vu les autres pièces du dossier. 
 
Vu : 
- la convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés 

fondamentales ;  
- le code pénitentiaire ;  
- le code de procédure pénale ;  
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- la loi n° 91-647 du 10 juillet 1991 ; 
- le décret n° 2020-1717 du 28 décembre 2020 ; 
- le code de justice administrative.  
 
 
Considérant ce qui suit : 

 
1. M. U. est incarcéré au centre pénitentiaire du Havre. Par une décision du 30 août 2024, 

il a fait l’objet d’une décision de placement à l’isolement. Par une décision du 20 novembre 
2024 du chef d’établissement du centre pénitentiaire du Havre, son placement à l’isolement a 
été prolongé pour une durée de trois mois. M. U. a formé un recours en référé suspension 
contre la décision du 20 novembre 2024 et la date de l’audience a été fixée par le juge des 
référés au 13 décembre 2024. En vue de comparaitre en personne à cette audience, M. U. a 
demandé que son extraction soit requise, en application de l’article D. 215-27 du code 
pénitentiaire, par le préfet de la Seine-Maritime, qui a rejeté cette demande par une décision 
du 6 décembre 2024. Par une ordonnance n° 2404843 du 16 décembre 2024, la juge des 
référés du tribunal administratif de Rouen a suspendu l’exécution de la décision de 
prolongation de son placement à l’isolement du 20 novembre 2024.  

 
2. Par la présente requête, M. U. demande au tribunal d’annuler la décision du 6 

décembre 2024 par laquelle le préfet de la Seine-Maritime a refusé de requérir son extraction 
pour comparaître à l’audience du juge des référés du 13 décembre 2024.  

 
Sur les conclusions à fin d’annulation :  

 
3. Aux termes de l’article D. 215-27 du code pénitentiaire : « Le préfet apprécie si 

l'extraction des personnes détenues appelées à comparaître devant des juridictions ou des 
organismes d'ordre administratif est indispensable. Dans l'affirmative, il requiert l'extraction 
par les services de police ou de gendarmerie selon la distinction de l'article D. 215-26. » 
 

4. En vertu de l’article D. 215-27 du code pénitentiaire, il appartient au préfet, saisi d’une 

demande en ce sens, de requérir l’extraction, par les services de police ou de gendarmerie, 
d’une personne détenue appelée à comparaître devant une juridiction administrative. Il lui 
revient à cette fin d’apprécier, sous le contrôle du juge administratif, si, compte tenu 
notamment des exigences de l’ordre public, l'extraction de la personne détenue, afin qu’elle 

soit présente à une audience convoquée par une juridiction administrative, est indispensable.  
 

5. La possibilité d'assurer de manière effective sa défense devant le juge présente le 
caractère d'une liberté fondamentale au sens de l’article L. 521-2 du code de justice 
administrative, de sorte qu’en cas d’atteinte grave et manifestement illégale portée à une telle 
liberté fondamentale, le juge des référés peut faire usage des pouvoirs qu’il tient de cet article 
afin d’enjoindre à l’autorité préfectorale de requérir l’extraction du requérant incarcéré au sein 
d’un établissement pénitentiaire en vue de lui permettre de comparaitre en personne à une 
audience devant le tribunal administratif. Toutefois, un requérant n’est pas recevable à 
demander l’annulation, dans le cadre d’un recours pour excès de pouvoir introduit 
postérieurement à l’audience, de la décision par laquelle le préfet a refusé de requérir son 
extraction, la légalité de cette décision préfectorale pouvant être discutée dans le cadre de la 
voie de recours ouverte contre la décision juridictionnelle prise à l’issue de l’audience.  
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6. Il résulte de ce qui précède que M. U., qui, au demeurant, ne fait état d’aucun élément 
de nature à établir que la décision du préfet de refus de requérir son extraction lui fait grief à 
la date d’introduction du présent recours, dès lors qu’il a obtenu satisfaction devant le juge 
des référés malgré son absence de comparution personnelle lors de l’audience du 13 décembre 
2024, n’est pas recevable à demander l’annulation de la décision préfectorale du 6 décembre 
2024 refusant de requérir son extraction en vue de cette audience.  
 

7. Ses conclusions à fin d’annulation et celles présentées au titre des frais liés au litige 
doivent donc être rejetées. 
 

En ce qui concerne l’aide juridictionnelle : 
 

8. Aux termes de l’article 50 de la loi du 10 juillet 1991 : « Sans préjudice des sanctions 
prévues à l'article 441-7 du code pénal, le bénéfice de l'aide juridictionnelle ou de l'aide à 
l'intervention de l'avocat est retiré, en tout ou partie, même après l'instance ou 
l'accomplissement des actes pour lesquels il a été accordé, dans les cas suivants : / (…) 4° 

Lorsque la procédure engagée par le demandeur bénéficiant de l'aide juridictionnelle ou de 
l'aide à l'intervention de l'avocat a été jugée dilatoire, abusive, ou manifestement irrecevable 
; (…) ». Aux termes de l’article 51 de cette loi : « Le retrait de l'aide juridictionnelle ou de 
l'aide à l'intervention de l'avocat peut intervenir jusqu'à quatre ans après la fin de l'instance 
ou de la mesure. Il peut être demandé par tout intéressé. Il peut également intervenir d'office. 
/ Le retrait est prononcé : / (…) / 2° Par la juridiction saisie dans le cas mentionné au 4° du 
même article 50. ». Aux termes de l’article 65 du décret du 28 décembre 2020 portant 
application de la loi n° 91-647 du 10 juillet 1991 relative à l'aide juridique et relatif à l'aide 
juridictionnelle et à l'aide à l'intervention de l'avocat dans les procédures non 
juridictionnelles : « (…) Lorsque la procédure engagée par le bénéficiaire de l'aide a été 
jugée dilatoire, abusive ou manifestement irrecevable, le retrait est prononcé par la 
juridiction saisie qui en avise le bâtonnier et le bureau d'aide juridictionnelle. (…) ». 
 

9. Il résulte de ce qui a été dit au point 6 que la procédure que le requérant a engagée est 
manifestement irrecevable. Dans ces conditions, il y a lieu de retirer l’aide juridictionnelle 
accordée à M. U. par la décision du bureau d’aide juridictionnelle en date du 13 mars 2025.  
 
 

D E C I D E : 
 
  
Article 1er :  La requête de M. U. est rejetée.  
 
Article 2 : L’aide juridictionnelle accordée à M. U. par la décision du bureau d’aide 
juridictionnelle n° 2024/ 002398 du 13 mars 2025 est retirée.   
 
Article 3 : Le présent jugement sera notifié à M.  U., à Me David et au ministre de l’intérieur.  
 
Copie en sera adressée au préfet de la Seine-Maritime, au garde des sceaux, ministre de la 
justice, au bureau d’aide juridictionnelle et au bâtonnier de Paris.  
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